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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 1244 (1999), par 
laquelle le Conseil de securite a decide de creer la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (M1NUK) et m’a prie de lui rendre compte 
a intervalles reguliers de l’execution de son mandat. 11 decrit revolution de la 
situation et les activites menees par la MINUK entre le 16 avril et le 15 juillet 2016. 

2. La MINUK a toujours pour priorite de promouvoir la securite, la stabilite et le 
respect des droits de l’homme au Kosovo et dans la region. Pour atteindre ses 
objectifs, elle continue d’entretenir des relations constructives avec Pristina, 
Belgrade, toutes les communautes du Kosovo, ainsi que les acteurs regionaux et 
internationaux. L’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) 
et la Force de paix au Kosovo (KFOR) continuent de jouer le role qui leur a ete 
assigne dans le cadre de la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. La 
Mission Etat de droit menee par 1’Union europeenne (EULEX) maintient sa 
presence au Kosovo conformement a la declaration du President du Conseil en date 
du 26 novembre 2008 (S/PRST/2008/44) et a mon rapport du 24 novembre 2008 
(S/2008/692). Les organismes, fonds et programmes des Nations Unies travaillent 
en etroite collaboration avec la Mission pour atteindre les objectifs de 1’initiative 
« Unis dans Faction » mise en place par l’ONU. 

II. Situation politique : principaux faits nouveaux 

3. La situation politique au Kosovo, qui s’est quelque peu amelioree, est marquee 
par une diminution importante des manifestations, des actions violentes et des 
manoeuvres destinees a provoquer des troubles que menaient les differentes parties, 
et que j’avais soulignees dans mes deux derniers rapports. Neanmoins, des tensions 
demeurent. 

4. Le 7 juin, le parti d’opposition Vetevendosje («Autodetermination ») a 
recommence a participer aux seances plenieres et aux reunions des comites de 
l’Assemblee du Kosovo, mettant ainsi fin au boycottage qu’il appliquait depuis 
octobre 2015, tout en reaffirmant son intention de rejeter les accords sur le trace 
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territorial avec le Montenegro et sur l’Association/communaute des municipalites a 
majorite serbe du Kosovo. En revanche, les autres partis d’opposition - l’Initiative 
pour le Kosovo et l’Alliance pour l’avenir du Kosovo - ont indique qu’ils 
continueraient a boycotter les travaux de l’Assemblee et reitere leur appel en faveur 
d’elections anticipees. Le 14 mai, ils ont organise une manifestation pacifique de 
protestation contre le Gouvernement qui a rassemble environ 3 000 personnes, a 
laquelle Vetevendosje n’a pas participe. 

5. A la suite de l’election de Hashim Thapi a la presidence du Kosovo, plusieurs 
nominations a des postes de direction clefs ont eu lieu. Le 7 mai, lors de la 
convention du Parti democratique du Kosovo (PDK), Kadri Veseli, le President de 
l’Assemblee, a ete elu a la tete du parti. Le 2 juin, apres quelques retards, le Premier 
Ministre, Isa Mustafa, et Kadri Veseli ont annonce la nomination d’Enver Hoxhaj au 
poste de Ministre des affaires etrangeres et de Hajredin Kugi a celui de premier 
Vice-Premier Ministre. Le 11 juillet, le PDK a designe l’un de ses membres, 
Dhurata Sadiku-Hoxha, comme candidate au poste de Ministre de la justice. Le 
Premier Ministre La ensuite confirmee a ce poste. 

6. Le 24 avril, des elections legislatives ont eu lieu en Serbie. Comme en 2014, 
l’OSCE a facilite la collecte des bulletins de vote dans les zones a majorite serbe du 
Kosovo par la mise en place de 21 bureaux de vote. Les elections se sont deroulees 
sans incident majeur au Kosovo. Le taux de participation y a atteint 43,03 %, soit 
10 points de plus que lors des legislatives de mars 2014, tout en restant inferieur a la 
moyenne de l’ensemble de la Serbie (56,07 %). 

7. Aleksandar Vucic, le Premier Ministre serbe, qui dirigeait la liste du Parti 
progressiste serbe, a gagne avec une marge confortable. Comme l’augmentation du 
nombre de visites de hauts responsables de Belgrade dans les municipalites du nord 
du Kosovo a permis de le constater, la question du Kosovo s’est retrouvee au coeur 
de la campagne electorate. Le Parti progressiste serbe a obtenu 67,09 % des voix au 
Kosovo, ce qui represente une amelioration par rapport aux elections de mars 2014, 
lors desquelles il n’avait obtenu, au Kosovo, que 51,32 % des voix), et un score bien 
superieur aux 48,23 % qu’il a realises sur l’ensemble de la Serbie. 

8. Le 4 mai, la Commission europeenne a considere que le Kosovo respectait 
bien les prescriptions relatives a la mise en oeuvre de la liberalisation du regime des 
visas et propose que le Conseil de l’Union europeenne et le Parlement europeen 
levent l’obligation de visa pour la population du Kosovo, etant entendu que, au jour 
de l’adoption de cette proposition, le Kosovo aurait ratifie l’accord sur le trace 
territorial avec le Montenegro et obtenu de meilleurs resultats en matiere de lutte 
contre la criminalite organisee et la corruption. 

9. Au Sommet sur les Balkans occidentaux, qui s’est tenu a Paris le 4 juillet 
2016, les dirigeants europeens ont reaffirme leur determination a faire avancer la 
perspective d’integration europeenne des Balkans occidentaux, en rassurant ceux-ci 
quant au fait que la decision prise par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord de quitter l’Union europeenne ne compromettrait pas leur 
progression sur la voie de l’integration. 
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III. Securite 

10. La Force de paix au Kosovo a continue de s’acquitter du mandat qui lui a ete 
confie par le Conseil de securite dans sa resolution 1244 (1999). Ses effectifs 
demeurent inchanges, avec 4 600 personnes originaires de 31 pays. 

11. Quatre-vingt-six incidents concernant la securite de membres des 
communautes minoritaires ont ete signales au cours de la periode consideree, dont 
les victimes, pour la plupart, seraient des Serbes du Kosovo. 

12. Le 24 avril, des inconnus ont tire des coups de feu sur la maison d’un candidat 
au Parlement de la Serbie, par ailleurs ancien maire de Zubin Potok. Le 26 mai, 
dans le quartier multiethnique de Brdjani/Kroi i Vitakut, une bagarre a eclate entre 
un Serbe du Kosovo et un Albanais du Kosovo a propos d’une place de 
stationnement. En reaction, le 27 mai, une cinquantaine de chauffeurs de taxi serbes 
du Kosovo ont organise une manifestation pacifique dans le quartier. Le l er juin, a 
Mitrovica-Sud, la police du Kosovo a apprehende un groupe d’Albanais du Kosovo 
qui avaient vandalise plusieurs vehicules officiels. Le maire a publiquement affirme 
que les auteurs presumes etaient d’anciens combattants de l’Armee de liberation du 
Kosovo dont les contrats d’agents de securite municipaux n’avaient pas ete 
renouveles. Le 11 juin a l’aube, une fusillade a eu lieu a Zvecan/Zvepan devant un 
bar en vogue. Deux jeunes gens ont ete blesses, dont l’un est decede par la suite. Le 
12 juin, a Mitrovica-Nord, des inconnus ont jete une grenade sur une patrouille de 
police du Kosovo, blessant un policier et endommageant un vehicule de service 
ainsi que six vehicules appartenant a des particuliers. Le 28 juin, a Lisice/Lisica, 
d’autres inconnus ont lance deux cocktails Molotov sur un convoi de personnes qui 
celebraient la fete orthodoxe serbe de Vidovdan (la Saint-Guy) sous escorte 
policiere, sans toutefois causer de blessures ou de dommages. Le meme jour, a 
Mitrovica, des inconnus ont lance des pierres sur un minibus, blessant deux de ses 
passagers. 


IV. Nord du Kosovo 

13. En juin, une organisation non gouvernementale locale, Aktiv, a mene une 
enquete d’opinion aupres des habitants du nord du Kosovo, laquelle a revele que la 
population etait mecontente de la situation politique et economique et des 
conditions de securite prevalant tant au niveau local qu’a l’echelle du Kosovo. 
D’apres les resultats de cette enquete, il subsiste une grande mefiance vis-a-vis des 
institutions et des procedures, ainsi qu’une certaine insatisfaction a Legat'd du 
dialogue de normalisation en cours et du role de l’Union europeenne. En outre, une 
tendance a l’euroscepticisme parmi les jeunes et les personnes instruites a ete 
signalee. Un sonde sur trois anticipait une baisse du niveau de vie des Serbes au 
Kosovo, et nombreux etaient ceux qui envisageaient de quitter le nord du pays. 

14. Les 18 et 19 avril, le procureur d’EULEX charge de Laffaire Oliver Ivanovic 
et al. et l’accuse lui-meme ont interjete appel contre le jugement prononce par le 
tribunal d’instance de Mitrovica le 21 janvier, en vertu duquel Ivanovic a ete 
condamne a neuf annees de prison pour avoir commis des « crimes de guerre contre 
la population civile » lors des evenements de 1999. L’equipe de la defense 
d’lvanovic a demande que la Chambre d’appel soit uniquement composee de juges 
membres d’EULEX. En vertu de la legislation applicable a la mise en oeuvre du 
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mandat d’EULEX, le Conseil judiciaire du Kosovo pourrait y affecter une majorite 
de juges d’EULEX si celle-ci en fait la demande. Aucune date precise n’est prevue 
pour le rendu de 1’arret de la Cour d’appel. 

15. Le 19 mai, le Premier Ministre du Kosovo ainsi que le Ministre des finances et 
le Ministre des collectivites locales ont rencontre les maires des quatre 
municipalites du Nord pour discuter de 1’execution des budgets municipaux de 
2016et des modifications a y apporter. Les conseils municipaux de Zvecan/Zve?an 
et Zubin Potok se sont reunis afin d’enteriner les modifications budgetaires 
proposees. Le Conseil municipal de Leposavic/Leposaviq a toutefois rejete la 
proposition de reequilibrage du budget formulee par le maire, accusant ce dernier 
d’un manque de transparence. Cette question n’a toujours pas ete reglee. 

16. Debut juin, les municipalites du Nord ont re<;u une circulaire publiee par le 
Ministere des finances du Kosovo a propos du budget de 2017. Comme pour les 
exercices budgetaires precedents, les autorites municipales ont fait part de leur 
mecontentement vis-a-vis de cette proposition, arguant que l’enveloppe budgetaire 
ne repondait pas aux besoins des residents. Le coeur du probleme portait sur les 
chiffres relatifs au nombre d’habitants, qu’ils contestaient, et sur lesquels reposent 
les propositions budgetaires. On peut rappeler que les Serbes du Kosovo ayant 
refuse de participer au recensement de 2011, on ne dispose pas de chiffres de 
reference fiables. Cela etant, le 6 juin, les maires de toutes les municipalites a 
majorite serbe ont publie un communique conjoint indiquant que les conditions 
permettant 1’organisation d’un recensement n’etaient pas reunies, tant du point de 
vue politique, juridique et social que de celui de la securite. 


V. Normalisation des relations entre Belgrade et Pristina 

17. La mise en oeuvre concrete des accords conclus dans le cadre du dialogue entre 
Belgrade et Pristina mene sous les auspices de l’Union europeenne n’a guere 
progresse. Bien qu’aucune reunion de haut niveau n’ait eu lieu, quatre reunions 
techniques ont ete organisees. La situation politique tendue et les manifestations de 
l’opposition kosovare ont nui a l’engagement de Pristina, tandis que les elections 
legislatives et le processus de formation du Gouvernement en Serbie ont accapare 
l’attention de Belgrade. Neanmoins, lorsqu’ils ont rencontre le Sous-Secretaire 
general aux operations de maintien de la paix, El Ghassim Wane, et mon 
Representant special au debut du mois de juin, le President serbe Tomislav Nikolic, 
le Premier Ministre Aleksandar Vucic et le Ministre des affaires etrangeres Ivica 
Dacic ont souligne la volonte de participation de Belgrade, et le Premier Ministre du 
Kosovo a reitere l’engagement a dialoguer de Pristina. 

18. Pristina et Belgrade ont continue a s’accuser mutuellement d’etre la cause de 
l’absence de progres. Plus precisement, les autorites de Pristina ont indique que 
Belgrade avait bloque la mise en oeuvre des accords sur l’energie, les 
telecommunications et l’ouverture du pont de Mitrovica. De son cote, Belgrade a 
mis en avant le retard pris dans [’application d’une disposition fondamentale du 
premier accord sur les principes gouvernant la normalisation des relations, en date 
du 19 avril 2013 - a savoir la creation de 1’Association/communaute des 
municipalites a majorite serbe -, et dit s’inquieter de ce que les efforts deployes par 
le Kosovo pour devenir membre d’organisations internationales avaient eu un effet 
prejudiciable sur l’atmosphere positive du dialogue. 
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19. Le 5 mai, Federica Mogherini, la Haut-Representante de l’Union europeenne 
pour les affaires etrangeres et la politique de securite et Vice-Presidente de la 
Commission europeenne, a pris la parole devant l’Assemblee du Kosovo en 
presence de tous les partis politiques et appele a la creation, comme convenu entre 
Pristina et Belgrade, de l’Association/communaute des municipalites a majorite 
serbe, faisant observer que cette mesure « renforcerait et enrichirait » le Kosovo, en 
soulignant toutefois que cet organisme ne constituerait pas un gouvernement 
parallele a celui du Kosovo et ne pourrait pas legiferer. 

20. Certains progres ont ete accomplis dans l’integration des juges, des procureurs 
et du personnel d’appui du systeme judiciaire serbe a celui du Kosovo, en 
application de l’accord entre Belgrade et Pristina sur l’integration des autorites 
judiciaires. Le Conseil judiciaire du Kosovo et le Conseil des procureurs du Kosovo 
ont annonce une deuxieme serie de postes vacants, dont 14 postes de juge et 
6 postes de procureur, ainsi que 149 postes pour le personnel d’appui. D’un autre 
cote, 34 juges et 9 procureurs retenus en juin et juillet 2015 attendent toujours leur 
nomination. 


VI. Retours, reconciliation et patrimoine culturel 

21. Fin juin 2016, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) avait enregistre 189 retours volontaires au Kosovo depuis le debut de 
l’annee, dont 105 Serbes du Kosovo et 53 Roms, Ashkali et Egyptiens du Kosovo. 
Le nombre total de retours volontaires de membres des communautes minoritaires 
comptabilise depuis 2000 s’eleve a 25 685. 

22. D’apres les estimations du HCR, fin juin 2016, le nombre total de personnes 
deplacees vivant au Kosovo s’etablissait a 16 714; 477 d’entre elles residaient dans 
29 centres collectifs. On compte 61 deplaces de moins qu’au trimestre precedent. 

23. L’absence de tout recensement des populations deplacees au Kosovo empeche 
d’y evaluer de fa 9 on precise le nombre de personnes deplacees, de sorte que 
certaines, n’etant pas comptabilisees, sont de fait privees de leurs droits 
fondamentaux et du benefice des plans de developpement. En 2016, le Ministere des 
communautes et des retours a alloue des fonds pour diligenter une enquete afin 
d’etablir le profil des personnes deplacees au Kosovo. Ce projet, cofinance par le 
HCR, sera mis en oeuvre en septembre par le Conseil danois pour les refugies. 

24. En mai, les autorites kosovares ont approuve un document de reflexion sur la 
reglementation concernant les personnes deplacees et l’adoption de solutions a long 
terme, qui souligne la necessity de mettre en place des fondements juridiques 
propres a engager la responsabilite des autorites et a etablir des mecanismes 
institutionnels clairs et harmonises permettant d’offrir un ensemble complet de 
mesures d’assistance a meme d’encourager les retours et de fournir de l’aide a un 
plus grand nombre de rapatries. 

25. Belgrade a annonce son intention d’executer le projet pilote « Vallee 
ensoleillee » (Suncana dolind) dans la municipalite de Zvecan/Zve 9 an, projet qui 
prevoit la construction d’une nouvelle zone d’installation devant accueillir 
durablement quelque 300 families deplacees. Pristina a declare que ce projet 
pourrait etre mis en oeuvre pour peu qu’il soit conforme a la Constitution du Kosovo 
et a la loi sur l’autonomie locale. Au Kosovo, cette initiative a suscite de violentes 
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critiques de la part de l’opposition ainsi que de certains medias publics, qui ont fait 
etat de leur crainte d’etre « colonises ». 

26. Le 20 mai, la Cour constitutionnelle du Kosovo a statue en faveur du 
monastere orthodoxe serbe de Visoki Decani dans le contentieux foncier qui 
l’opposait de longue date a la municipalite de Defan/Decani. Les autorites 
municipales, les residents et les organisations de la societe civile ont denonce ce 
verdict. Des manifestations ont eu lieu le 26 mai et le 16 juin, et, entre le 31 mai et 
le 3 juin, les autorites municipales n’ont travaille que par demi-journees. Le maire a 
declare que la municipalite n’appliquerait pas la decision de la Cour, et le conseil 
municipal a commence a chercher les mesures qui permettraient de la contester. En 
outre, le 20 juin, la Ligue des historiens du Kosovo a declare son intention 
d’intenter une action en justice contre le President de la Cour constitutionnelle et 
deux autres juges ayant vote en faveur de cette decision. Le 24 mai, reagissant a 
cela, Ljubomir Marie, le Ministre des collectivites locales du Kosovo, a indique que 
la decision de la Cour sur les droits de propriety ne devait pas etre interpretee a 
l’aune des clivages ethniques et constituait une demonstration du fonctionnement de 
1 ’etat de droit au Kosovo. De meme, le President Tha?i a indique que le Kosovo se 
devait de respecter les decisions de ses autorites judiciaires. 

27. Un certain nombre d’incidents touchant des sites religieux et culturels ont ete 
enregistres. Le 24 avril, a Leposavic/Leposaviq, des inconnus ont endommage sept 
monuments du cimetiere orthodoxe de Zemanica. Le 27 mai, a Hope e 
Madhe/Velika Hoca (municipalite de Rahovec/Orahovac), une plaque 
commemorative en l’honneur de deux journalistes serbes portes disparus en aout 
1998 a ete retiree. Le 7 juin, a Socanica/Soqanice (municipalite de 
Leposavic/Leposaviq), des fonds provenant du monastere orthodoxe de Saint-Jovan 
ont ete voles. 

28. Fin juin, le pont principal de Mitrovica n’a pas ete rouvert a la circulation 
automobile, contrairement a ce qui etait prevu. Les travaux de construction, qui sont 
subventionnes par l’Union europeenne, n’ont toujours pas commence. La mise en 
oeuvre du plan initialement convenu reste contestee et subordonnee a la signature 
d’un memorandum d’accord definissant les limites administratives des zones 
cadastrales des quartiers de Suvi Do/Suhadoll et de Kroi i Vitakut/Brdani. Les 
efforts deployes par les autorites du Kosovo et les responsables de 1’Union 
europeenne pour faciliter 1’emergence d’un compromis entre les maires de 
Mitrovica-Nord et Mitrovica-Sud n’ont pas encore porte leurs fruits. 


VII. Etat de droit et droits de l’homme 

29. Le 14 juin, le Conseil de l’Union europeenne a proroge le mandat d’EULEX 
jusqu’au 14 juin 2018 a la suite d’un echange de lettres officiel entre le President du 
Kosovo et la Haut-Representante de l’Union europeenne. L’Assemblee du Kosovo a 
approuve par la suite deux projets de loi codifiant le mandat actualise d’EULEX. 

30. Les mesures de lutte contre la criminalite organisee et la corruption au Kosovo 
ont donne des resultats positifs. Le 9 juin, les forces de police du Kosovo, en 
collaboration avec les autorites douanieres, 1’administration fiscale et les 
inspecteurs municipaux de Pristina, ont effectue des perquisitions dans 11 salles de 
jeu soupponnees de fraude fiscale et d’organisation d’operations pyramidales, qui 
ont abouti a l’arrestation de deux personnes et a la fermeture des 11 locaux. Le 
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18 mai, le Bureau des procureurs speciaux de la Republique du Kosovo a inculpe 
14 personnes pour des faits de criminalite organisee, de blanchiment d’argent, de 
detention illegale d’armes et de participation a des activites criminelles organisees 
dans 1’affaire Kristal. Le 19 mai, 20 autres personnes ont ete accusees de faits de 
criminalite organisee et de vente de visas Schengen obtenus par des voies illegales. 
Les 5 et 6 mai, a Ferizaj/Urosevac, la police du Kosovo a arrete neuf suspects 
egalement soup 9 onnes de criminalite organisee. Le 27 avril, a Pristina, une 
operation conjointe de la police du Kosovo et d’EULEX ciblant une structure 
criminelle organisee multiethnique impliquee dans la privatisation illegale de biens 
a permis l’arrestation de sept suspects, puis la reddition d’Azem Syla, depute du 
parti au pouvoir. 

31. Le 17 juin, le Ministre kosovar de l’environnement et de Tamenagement du 
territoire, Ferid Agani (Parti de la justice), a officiellement demande au Premier 
Ministre de le liberer de ses fonctions en attendant Tissue du proces criminel intente 
contre lui pour Tabus d’autorite dont il se serait rendu coupable lorsqu’il etait 
Ministre de la sante. M. Agani siegeait au Gouvernement en vertu d’un accord de 
coalition preelectoral entre son parti et le Parti democratique du Kosovo au pouvoir. 

32. La confiance de la population dans les institutions garantes de l’etat de droit a 
continue de baisser : dans Tenquete d’opinion Public Pulse publiee au mois de mai 
par le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) et TAgence 
des Etats-Unis pour le developpement international, moins de 20 % des personnes 
interrogees ont declare faire confiance au systeme judiciaire et aux tribunaux. 

33. Les Chambres speciales et le Bureau du Procureur special du Kosovo, etablis 
par le droit kosovar en 2015 en reponse au rapport intitule « Traitement inhumain de 
personnes et trafic illicite d’organes humains au Kosovo », elabore par la 
Commission des questions juridiques de TAssemblee parlementaire du Conseil de 
TEurope en decembre 2010, ne sont pas encore pleinement operationnels. 

34. Bien que de nombreux chiffres circulent, ceux du Ministere de Tinterieur 
kosovar indiquent qu’au 27 mai, 385 personnes s’etaient rendues en Republique 
arabe syrienne et en Iraq a partir du Kosovo depuis 2012, et 57 d’entre elles avaient 
ete tuees. Environ 140 personnes, dont 44 femmes et 29 enfants, se trouvent encore 
dans des zones de conflit. Les autorites kosovares ont egalement declare qu’a leur 
connaissance, aucun citoyen du Kosovo n’etait alle participer au conflit depuis 
septembre 2015. Selon le Ministere de Tinterieur, le Parquet a engage 
199 poursuites penales et depose 70 actes d’accusation; 34 personnes ont ete 
reconnues coupables et condamnees pour avoir combattu a Tetranger. 

35. Le 20 mai, le tribunal d’instance de Ferizaj/Urosevac a condamne un imam a 
10 ans d’emprisonnement pour incitation a la haine et recrutement de Kosovars pour 
le compte de l’Etat islamique d’lraq et du Levant (E11L). Six autres suspects ont ete 
condamnes dans la meme affaire. Le 6 mai, a Gjilan/Gnjilane, deux personnes 
soupponnees d’avoir participe a des activites terroristes avec le Front el-Nosra en 
Republique arabe syrienne ont ete mises en accusation; le 10 mai, a 
Gjakove/Bakovica, un troisieme suspect a ete arrete pour les memes motifs. Le 
29 avril, le tribunal d’instance de Pristina a condamne neuf personnes pour actes de 
terrorisme commis en association avec TEI1L. 

36. Le 25 mai, TAssemblee du Kosovo a adopte la loi sur la prevention du 
blanchiment d’argent et du financement du terrorisme par le biais d’une procedure 
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acceleree. Cette loi vise a fournir le cadre juridique voulu pour eradiquer les 
cellules terroristes au Kosovo, mais des doutes ont ete exprimes, notamment par 
EULEX, quant a sa conformite aux normes de l’Union europeenne. 

37. Selon le Comite international de la Croix-Rouge (CICR), le nombre de 
personnes disparues s’eleve actuellement a 1 663. Deux cas auraient ete resolus au 
cours de la periode consideree. Le 26 avril 2016, la Commission gouvernementale 
pour les personnes disparues a organise une table ronde consacree aux difficultes 
rencontrees par les families des personnes disparues, qui a rassemble des families et 
des representants des ministeres d’execution, de la Commission de l’Assemblee du 
Kosovo chargee des droits de l’homme et de la MINUK. Plusieurs recommandations 
importantes ont ete adoptees, notamment concernant la necessity de reprendre la 
recherche de charniers au Kosovo, et un appel a ete lance au pouvoir judiciaire 
kosovar pour qu’il poursuive les crimes de guerre comme il convient. 

38. Le renforcement des mesures de controle aux frontieres visant a endiguer les 
flux migratoires diversifies a permis de reduire considerablement le nombre de 
personnes transitant par les pays des Balkans en direction d’Etats membres de 
l’Union europeenne, mais n’a pas pleinement mis fin a leur circulation. Les 
migrants et les refugies continuent de rechercher des moyens d’entrer dans l’Union 
europeenne, soit par un passage facilite a travel's des frontieres habituellement 
fermees, soit en explorant d’autres itineraries. Le HCR estime que 2 300 migrants 
ou refugies se trouvent actuellement en Serbie, dont environ 1 300 sont rassembles a 
la frontiere avec la Hongrie. 

39. Sur recommandation du Groupe de travail international pour les droits de 
l’homme preside par la MINUK, le Gouvernement a annonce son intention de creer 
un groupe de coordination interministeriel pour les droits de l’homme afin de 
renforcer la coordination entre les ministeres et les institutions pertinentes, et 
d’etablir une plateforme commune pour l’examen des questions relatives aux droits 
de l’homme. Ce groupe serait preside par le Premier Ministre et inclurait les 
ministeres d’execution, le Mediateur et des representants de la societe civile. 

40. Afin d’ameliorer les droits economiques des femmes, l’Agence de promotion 
de l’egalite des sexes a publie le 15 juin, en cooperation avec le Bureau du cadastre 
du Kosovo, une circulaire exemptant les couples de frais lors de 1’inscription 
conjointe de leurs biens. Cette initiative devrait faire avancer les droits de propriety 
des femmes et contribuer a leur securite economique et a leur autonomisation. 

41. Le 24 mai, le Coordonnateur du Kosovo pour la protection contre la violence 
domestique a annonce une nouvelle strategie quinquennale de lutte contre la 
violence domestique (2016-2020), dont la raise en oeuvre devrait etre appuyee par 
une allocation budgetaire specifique. 

42. Le 19 mai, les parlementaires du Kosovo ont approuve - au niveau du 
comite concerne - le projet de loi sur les droits et le statut des personnes 
paraplegiques et tetraplegiques, qui devrait etre presente a l’Assemblee a sa session 
de la fin de l’annee. En mai egalement, le Gouvernement a cree un Comite pour la 
prevention et [’elimination du travail des enfants, et approuve un projet de loi sur la 
protection de l’enfance. 

43. A la fin de juin 2016, le Groupe consultatif sur les droits de l’homme de la 
MINUK avait clos les 527 affaires dont il avait ete saisi et prevoyait de presenter 
son rapport final au milieu de l’ete. Depuis mon rapport precedent, aucun progres 
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n’a ete enregistre quant a l’application des recommandations du Groupe consultatif 
relatives au versement d’indemnites adequates, y compris pour ce qui est des 
prejudices moraux decoulant des violations qu’aurait commises la M1NUK. 


VIII. Partenariats et cooperation 

44. Dans le cadre de la collaboration que la MINUK continue d’entretenir avec les 
representants du Conseil de securite et d’autres acteurs clefs, mon Representant 
special s’est rendu a Washington, a Moscou et a Londres aux mois de mai et juin 
pour proceder a un echange de vues sur la situation au Kosovo et evoquer les 
questions strategiques liees a l’engagement et aux activites de la Mission, 
notamment en matiere de promotion de la reconciliation, de la justice 
transitionnelle, des droits de l’homme et de l’appui au processus de normalisation 
des relations entre Belgrade et Pristina. Des vues ont egalement ete echangees au 
sujet de Devolution de la situation regionale. Dans le meme contexte, le Sous- 
Secretaire general aux operations de maintien de la paix, accompagne de mon 
Representant special, s’est entretenu avec des dirigeants politiques et des membres 
de la communaute diplomatique a Belgrade et a Pristina, ce qui a egalement ete 
l’occasion d’examiner les futurs plans et priorites de la Mission. 

45. La MINUK a continue a fournir, a la demande des Etats qui ne reconnaissent 
pas le Kosovo, des services de certification de documents, principalement pour des 
pieces d’etat civil, des titres universitaires et des documents relatifs aux pensions. 
Au total, elle a ainsi certifie 390 documents entre le 16 avril et le 15 juillet. La 
Mission a egalement continue de faciliter les echanges entre les autorites kosovares 
et l’Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL) et ses Etats 
membres. Elle a ainsi re?u 28 demandes de publication de notices INTERPOL, et 
14 notices rouges ont ete publiees. Elle a egalement traite 17 notices rouges, facilite 
six extraditions, inscrit 959 passeports kosovars dans la base de donnees 
d’lNTERPOL sur les documents de voyage perdus ou voles, transmis 197 demandes 
de verification d’ADN aux autorites de police du Kosovo et examine 535 demandes 
de visa kosovar deposees par des ressortissants de 57 pays. Enfin, elle a traite 
26 nouvelles requetes ainsi que les lettres relatives a 86 dossiers, la police du 
Kosovo et le Ministere serbe de l’interieur lui ayant demande de verifier des 
documents et d’apporter son concours aux enquetes criminelles. 

46. Des representants des autorites kosovares et de la societe civile ont participe a 
la presentation dans les Balkans occidentaux de la note d’orientation du Secretaire 
general sur les reparations relatives aux violences sexuelles liees aux conflits, 
organisee par 1’Entite des Nations Unies pour 1 ’egalite des sexes et l’autonomisation 
des femmes (ONU-Femmes), le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme et l’Organisation internationale pour les migrations en Bosnie- 
Herzegovine les 9 et 10 juin. Cette presentation a offert aux professionnels de la 
region un cadre propice a la mise en commun de donnees d’experience et des 
pratiques exemplaires, et permis de veiller a la mise en oeuvre de la note 
d’orientation. 

47. Dans le cadre des orientations donnees dans le rapport de 2015 du Groupe 
independant de haut niveau charge d’etudier les operations de paix des Nations 
Unies concernant [’utilisation des fonds affectes aux programmes (A/70/95- 
S/2015/446), la MINUK a fourni une assistance operationnelle, y compris du 


16-12901 


9/22 



S/2016/666 


materiel specialise, aux autorites judiciaires et de maintien de l’ordre du Kosovo. 
Ces projets ont ete mis en oeuvre en etroite cooperation avec des partenaires 
institutionnels tels que le PNUD, le Bureau des Nations Unies pour les services 
d’appui aux projets, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et des organisations non 
gouvernementales. 

48. Le 8 juin, la MINUK a participe a une reunion de travail du Groupe de travail 
mixte sur la recherche des personnes portees disparues organisee par le CICR. Les 
delegations de Pristina et de Belgrade du Groupe de travail mixte ont convenu 
d’accroitre les echanges d’informations sur des cas concrets et d’organiser plus 
frequemment des reunions operationnelles ad hoc. 


IX. Observations 

49. Pour faire face aux difficultes et aux risques persistants mentionnes dans le 
present rapport, il est necessaire de deployer des efforts soutenus et de faire preuve 
d’une direction efficace. Je demeure preoccupe par 1’attention politique inegale 
accordee aux questions les plus importantes, et par le fait que la politique 
politicienne tend a faire oublier les objectifs prioritaires a plus long terme. 

50. Les conditions economiques defavorables et le ralentissement des progres en 
matiere de promotion des perspectives europeennes du Kosovo, notamment en ce 
qui concerne le dialogue mene entre Belgrade et Pristina sous les auspices de 
l’Union europeenne, contribuent de toute evidence a la disillusion de la population. 
Si Belgrade et Pristina divergent quant a la fai;on d’aborder les problemes et les 
preoccupations de leurs administres pour avancer a un rythme plus soutenu, les deux 
parties ont neanmoins reaffirme leur volonte de retablir le dialogue. Je demande aux 
dirigeants politiques de Belgrade et de Pristina non seulement de reprendre leurs 
discussions dans un avenir proche, conformement a ce qui a ete annonce, mais 
egalement de faire preuve d’un regain de creativite, d’ouverture et de volonte de 
compromis afin de contribuer a 1’acceleration du processus au benefice de toutes les 
parties concernees et d’engager resolument le Kosovo et 1’ensemble de la region sur 
la voie de la stability et du developpement. 

51. La dynamique politique entre les autorites et les partis d’opposition a Pristina 
demeurant fragile, il est necessaire d’instaurer une communication et un dialogue 
plus fonctionnels et fondes sur la confiance. Les relations politiques a tous les 
niveaux, y compris a l’echelon municipal, sont inevitablement influencees par le 
comportement des representants elus, qui doivent montrer l’exemple. 

52. La consolidation des acquis democratiques et de l’etat de droit au Kosovo et 
dans la region demeure essentielle, et une direction visionnaire est necessaire pour 
intensifier les efforts dans ce domaine. Compte tenu des attentes suscitees par les 
Chambres speciales et le Bureau du Procureur special, il est crucial que ces organes 
soient operationnels dans les plus brefs delais. 

53. Tous les dirigeants concernes doivent recentrer leurs efforts sur le retour sur et 
durable des refugies et des deplaces. Les droits de ceux qui souhaitent rentrer chez 
eux doivent etre respectes, sans quoi les chances de reconciliation durable 
demeureront minces. On ne saurait assez rappeler que les deplaces ne sont pas 
toujours certains de pouvoir rentrer chez eux en toute securite et en toute confiance, 
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et qu’ils sont parfois accueillis avec mefiance dans leur communaute d’origine. 
Meme de petits evenements isoles peuvent marquer profondement les personnes qui 
envisagent un retour. Les causes profondes des angoisses et de l’animosite doivent 
etre abordees plus ouvertement, ce qui exige des dirigeants qu’ils fassent preuve de 
courage et de responsabilite politiques. 

54. Comme le montre le present rapport, les perspectives d’adhesion des Balkans 
occidentaux a l’Union europeenne demeurent solides, et les dirigeants europeens ont 
reaffirme leur soutien sans faille a la poursuite de leur integration. Le recent 
Sommet de l’Union europeenne sur les Balkans occidentaux a ete 1’occasion de 
reaffirmer cet engagement et de prendre acte des nouvelles difficultes auxquelles la 
region est confrontee, notamment en matiere de lutte contre le terrorisme et la 
radicalisation. L’extremisme violent constitue une preoccupation, tant pour le 
Kosovo et les Balkans occidentaux que pour le reste du monde. Face a un tel defi, 
les mesures de repression doivent s’accompagner d’une strategie de developpement 
a plus long terme afin de garantir un changement durable. 

55. Les flux de migrants qui traversent la region pour se rendre dans les pays de 
l’Union europeenne continuent d’exiger une attention particuliere et un engagement 
constructif, sachant que le renforcement des controles aux frontieres visant a 
endiguer ce phenomene a eu pour effet d’exacerber les problemes humanitaires. 

56. Aucune des questions evoquees dans le present rapport ne peut et ne doit etre 
abordee de maniere isolee. L’Organisation des Nations Unies, notamment la 
MINUK, continuera de soutenir les efforts deployes afin de creer les conditions 
necessaires pour que tous les habitants du Kosovo puissent mener une vie paisible et 
normale et de promouvoir la stability dans les Balkans occidentaux. 

57. Je remercie mon Representant special, Zahir Tanin, ainsi que 1’ensemble du 
personnel de la Mission pour leur travail inlassable et leur devouement sans faille. 
Je souhaite egalement rendre hommage a tous les organismes des Nations Unies et 
des partenaires internationaux de la Mission sur le terrain, en particulier la KFOR, 
EULEX, l’OSCE et l’Union europeenne, pour leurs precieuses contributions a notre 
action commune en faveur de la paix et du progres au Kosovo et dans la region tout 
entiere. 



Rapport de la Haut-Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique 
de securite au Secretaire general de 1’Organisation 
des Nations Unies sur les activites de la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo (16 avril-15 juillet 2016) 

Resume 

La Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) 
a poursuivi ses activites de suivi, d’encadrement et de conseil et continue de 
s’acquitter de ses fonctions executives conformement au mandat qui lui a ete confie. 
A la suite de la decision du Conseil de l’Union europeenne et d’un echange de 
lettres entre le President, Hashim Thagi, et la Haut-Representante de l’Union pour 
les affaires etrangeres et la politique de securite, Federica Mogherini, EULEX 
poursuivra ses travaux conformement a son nouveau mandat jusqu’au 14 juin 2018. 
Dans l’exercice de sa fonction executive, la Mission apportera un appui dans le 
cadre de certaines affaires penales, lors des phases de poursuites et de jugement, et 
pour statuer en matiere civile, dans des affaires relatives au droit des biens et aux 
privatisations, et en matiere constitutionnelle. Dans le meme temps, les affaires 
relevant d’EULEX feront en permanence l’objet d’une evaluation destinee a 
determiner si elles peuvent etre requalifiees en affaires communes afin d’intensifier 
le role des autorites kosovares chargees de juger, de poursuivre et d’enqueter, dans 
le renforcement des capacites du Kosovo dans ces domaines. 

Un certain nombre de jugements ont ete rendus dans des affaires ayant trait a 
des crimes de guerre, a la criminalite organisee, a la corruption et a d’autres 
infractions graves. La Cour d’appel, par exemple, a confirme le jugement rendu par 
le tribunal d’instance de Pristina le 17 septembre 2013 dans 1’affaire Klecka, une 
affaire concernant des crimes de guerre qui a fait grand bruit, acquittant tous les 
accuses. Par ailleurs, un ancien parlementaire a ete reconnu coupable de meurtre par 
le tribunal d’instance de Mitrovica. 

La Mission a continue de conseiller la police du Kosovo pour l’aider a 
preparer et mettre en oeuvre son dispositif de securite en vue de manifestations 
particulieres, comme le synode de l’Eglise orthodoxe serbe ou la commemoration 
annuelle de la Saint-Guy (Vidovdan). La Mission a collabore avec la police des 
frontieres et le service des douanes du Kosovo, et les pratiques se sont sensiblement 
ameliorees grace a leurs operations conjointes. La Mission a continue de fournir un 
appui au Conseil judiciaire et au Conseil des procureurs du Kosovo afin de regler 
les questions en souffrance. 

Dans le cadre du dialogue facilite par l’Union europeenne entre Belgrade et 
Pristina, des progres ont ete accomplis en ce qui concerne 1’integration d’anciens 
membres du personnel administratif du Ministere serbe de l’interieur dans le 
Service de l’etat civil des municipalites du nord, et 1’integration des derniers 
anciens agents de la protection civile dans plusieurs ministeres du Kosovo. En 
outre, l’integration de personnel d’appui dans l’appareil judiciaire a bien progresse 
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et les nominations aux comites pour l’integration des juges et des procureurs sont en 
cours. 

2. Activites d’EULEX 

2.1 Fonctions executives 

Crimes de guerre 

En mai, une formation de la Cour d’appel composee d’un juge local et de deux 
juges d’EULEX a rendu un arret dans l’affaire Klecka, qui concerne 10 accuses. 
Cette formation a rejete la demande du Bureau des procureurs speciaux du Kosovo, 
la jugeant infondee, et confirme le jugement du tribunal d’instance de Pristina du 
17 septembre 2013, acquittant tous les accuses. 

En mai, une formation de la Cour d’appel composee d’un juge local et de deux 
juges d’EULEX a rendu un arret a l’encontre de quatre personnes accusees d’actes 
de torture et de viols commis a Vaganice/Vaganica et Likoc/Likovac en 1998 et 
1999. La Cour d’appel a fait partiellement droit a l’appel forme par le Bureau des 
procureurs speciaux du Kosovo contre le jugement du tribunal d’instance de 
Mitrovica en date du 29 mai 2014, qui avait acquitte tous les accuses. Elle a annule 
le jugement rendu a l’encontre de deux accuses et ordonne qu’ils soient rejuges, 
confirme le jugement rendu contre un autre accuse sur un chef d’accusation mais 
ordonne que l’interesse soit rejuge sur un autre, et confirme le jugement d’un 
quatrieme accuse dans son integralite. 

Criminalite organisee et corruption 

Le 14 avril, une formation du tribunal d’instance de Prizren composee d’un 
juge local et de deux juges d’EULEX a prononce, dans l’affaire PINK II, un 
jugement a l’encontre de huit personnes accusees de criminalite organisee, de trafic 
de migrants et de blanchiment d’argent. Six des accuses ont ete condamnes a des 
peines d’emprisonnement allant de deux ans et trois mois a sept ans et trois mois, et 
des condamnations avec sursis d’un an et deux ans, respectivement, ont ete 
prononcees a l’encontre des deux derniers. 

Le 27 avril, une operation conjointe mobilisant 220 membres de la police du 
Kosovo et 130 membres du personnel d’EULEX a ete menee, dans le cadre de 
laquelle 47 perquisitions ont ete effectuees et 8 suspects arretes. Le 27 mai, la 
detention provisoire de ces huit personnes a ete prolongee de trois mois. L’affaire 
concerne 1’usurpation a grande echelle de biens de propriety collective. 

En avril, une formation de la Cour d’appel composee d’un juge local et de 
deux juges d’EULEX a rendu une decision accueillant l’appel forme par le Bureau 
des procureurs speciaux du Kosovo a l’encontre du jugement du tribunal d’instance 
de Pristina en date du 30 decembre 2015 concernant l’affaire de criminalite 
organisee dite Apex. Le tribunal avait rejete l’acte d’accusation au motif qu’il avait 
ete depose apres 1’expiration du delai de prescription de deux ans, pendant lequel 
une instruction peut avoir lieu. La Cour d’appel a annule la decision et renvoye 
l’affaire pour nouvel examen et decision sur le bien-fonde de l’acte d’accusation. Le 
4 mai, un juge d’EULEX assumant la presidence du tribunal d’instance de Pristina a 
ajourne le proces, comme la defense 1’avait demande, jusqu’a ce que la Cour 
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supreme statue sur la requete en protection de la legalite que celle-ci avait 
presentee. 

Le 18 mai, un procureur d’EULEX faisant partie du Bureau des procureurs 
speciaux du Kosovo a depose, dans le cadre de 1’affaire Grande, un acte 
d’accusation contre 20 personnes pour trafic de migrants et possession, controle et 
detention illicites d’armes. L’affaire concerne l’acquisition et la vente illegales de 
visas Schengen (Union europeenne). 

En mai, une formation de la Cour d’appel composee d’un juge local et de deux 
juges d’ EULEX a rendu, dans 1’affaire Land, un arret a l’encontre de 10 personnes 
accusees d’avoir rendu des decisions de justice illegales et aide et incite a rendre de 
telles decisions en rapport avec des terrains sociaux, en 2006 et 2007. Les juges ont 
fait droit aux recours en appel de cinq accuses et les ont acquittes. Les appels des 
cinq autres accuses ont ete en partie accueillis, mais leurs condamnations ont ete 
confirmees. 

Autres affaires penales graves 

Le 19 avril, une formation de la Cour supreme composee d’un juge local et de 
deux juges d’EULEX a rendu, dans l’affaire Groupe de Dobrosin, un arret a 
l’encontre de 10 personnes accusees d’avoir commis des actes de terrorisme, d’avoir 
constitue un groupe terroriste et d’y avoir participe, et d’avoir detenu, fourni et 
vendu des armes sans autorisation. La Cour supreme a annule le jugement du 
tribunal d’instance de Gjilan/Gnjilane et l’arret de la Cour d’appel, qui avaient tous 
deux condamne les accuses, et renvoye l’affaire devant le tribunal d’instance de 
Gjilan/Gnjilane afin qu’elle soit a nouveau jugee. L’affaire porte sur une serie 
d’attaques perpetrees en 2012 contre un poste de controle de la police serbe dans le 
village de Dobrosin, pres du point de passage de Konculj/Dheu i Bardhe. 

Le 21 avril, une formation du tribunal d’instance de Prizren composee d’un 
juge local et de deux juges d’EULEX, saisie en revision de 1’affaire Emin Krasniqi 
et al, a rendu son jugement concernant cinq personnes accusees notamment de 
meurtre aggrave, de coups et blessures graves et de possession, detention et controle 
illicites d’armes a feu. Quatre accuses ont ete condamnes a des peines de prison 
cumulees de 22 ans, 8 ans, 5 ans et 1 an, tandis qu’un accuse a ete acquitte. L’affaire 
concerne une altercation survenue dans le village de Banje/Banja (municipalite de 
Malisheve/Malisevo) en janvier 2011, qui avait fait un mort et plusieurs blesses. 

Le 29 avril, une formation de la Cour d’appel composee d’un juge local et de 
deux juges d’EULEX a annule le jugement rendu le 20 avril 2015 par le tribunal 
d’instance de Mitrovica, qui avait acquitte deux accuses et renvoye l’affaire afin 
qu’elle soit rejugee. L’affaire Zymberi concerne le meurtre d’un membre de la 
police du Kosovo lors d’une attaque d’un convoi de police a Zubin Potok en 2011. 

Le 17 mai, une formation du tribunal d’instance de Pristina composee d’un 
juge local et de deux juges d’EULEX a rendu son jugement dans l’affaire Sekiracja. 
L’accuse, reconnu coupable d’incitation a la commission d’un meurtre aggrave 
(meurtre d’un membre de la police du Kosovo en 2007) et d’extorsion, a ete 
condamne a 37 ans de prison. 

Le 3 juin, une formation du tribunal d’instance de Mitrovica a rendu un 
jugement dans la procedure penale engagee a l’encontre de l’ancien parlementaire, 
Gani Geci, pour le meurtre d’un ancien membre de l’Armee de liberation du Kosovo 
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a Skenderaj/Srbica en 2014. L’accuse a ete reconnu coupable de meurtre et de 
possession, controle et detention illicites d’armes, et condamne a une peine de 
quatre ans et six mois d’emprisonnement. 

Le 30 juin, une formation du tribunal d’instance de Mitrovica composee de 
juges d’EULEX a rendu son jugement a l’encontre de deux accuses dans l’affaire 
Goxhuli. L’un des accuses a ete reconnu coupable de tentative de meurtre aggrave, 
de meurtre et de possession illegale d’armes, et condamne a une peine cumulee 
d’emprisonnement de 14 ans et 6 mois. L’autre accuse s’est vu infliger une peine 
cumulee d’emprisonnement de 10 ans et 6 mois pour meurtre et possession illegale 
d’armes. 

Chambres speciales 

Apres la nomination du Greffier au debut du mois d’avril, les travaux visant a 
renforcer les capacites des Chambres speciales se sont poursuivis, avec notamment 
la publication d’un appel a contributions pour le Greffe et le personnel du Bureau du 
Procureur special, et d’un appel a candidatures pour le poste de president ainsi que 
pour le fichier de juges internationaux des Chambres speciales. Le Greffier a adopte 
le Reglement du personnel, un code de conduite du personnel et plusieurs 
documents administratifs internes, et commence a delivrer des contrats. 

Le 14 juin 2016, le Conseil de l’Union europeenne a adopte la decision 
(PESC) 2016/947, qui prevoit le budget necessaire pour couvrir l’appui apporte aux 
procedures judiciaires transferees dans l’Etat hote et les modalites d’execution de ce 
budget. 

Les Chambres speciales ont continue de collaborer etroitement avec les 
autorites de l’Etat hote pour que la renovation des locaux ou auront lieu les proces 
soit achevee en temps voulu. 

Les Chambres speciales ont fait un expose a l’intention des ambassadeurs des 
Etats membres de l’Union europeenne sur le site des futurs locaux, a La Haye, et a 
l’intention des ambassadeurs des Etats membres de l’Union europeenne et des pays 
contributeurs en poste au Kosovo a l’occasion de la premiere visite du Greffier au 
Kosovo. 

Allegations figurant dans le rapport du Rapporteur special 

de la Commission des questions juridiques et des droits de l ’homme 

du Conseil de l ’Europe 

Creee en 2011, l’Equipe speciale d’enquete a ete chargee de conduire une 
enquete judiciaire sur les allegations figurant dans le rapport du Conseil de l’Europe 
en date de janvier 2011, etabli sous la direction de Dick Marty, Rapporteur special 
de la Commission des questions juridiques et des droits de 1’homme du Conseil de 
l’Europe. Menee sous l’egide de l’Equipe speciale, l’enquete continue de porter 
essentiellement sur l’etablissement de la responsabilite penale individuelle de ceux 
qui portent la plus lourde responsabilite des faits allegues dans le rapport. 

L’Equipe speciale continue d’oeuvrer aupres des particuliers, des parties lesees 
et des groupes de defense des victimes afin de reunir les elements de preuve et 
d’information utiles a l’enquete. La cooperation avec les autorites judiciaires et les 
forces de maintien de l’ordre dans la region et au-dela reste satisfaisante, mais 
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l’Equipe speciale attend de l’ensemble des parties qu’elles continuent de cooperer a 
mesure que les operations et l’enquete progresseront. 

Depuis le mois d’avril, les preparatifs se poursuivent en vue de l’etablissement 
des Chambres speciales et du Bureau du Procureur special. 11 importe de prendre 
toutes les dispositions necessaires pour que ces institutions soient pleinement 
fonctionnelles et operationnelles et satisfassent aux meilleures normes 
internationales Le Procureur principal, M. David Schwendiman, a reaffirme sa 
volonte de mener une enquete independante et impartiale, guidee uniquement par le 
droit, et de parvenir a des resultats qui soient legitimes et per?us comme tels par les 
personnes concernees. 

Institut medico-legal 

En avril, avec 1’entree en vigueur de la loi sur la medecine legale, le 
Departement de criminalistique du Kosovo est devenu 1’Institut medico-legal du 
Kosovo. Les medecins legistes d’EULEX, des membres du personnel local de 
l’Institut medico-legal du Kosovo et un representant de la Serbie ont poursuivi 
l’inspection du site de Kizevak, dans le complexe minier de Rudnica (Serbie). Le 
19 mai, Finspection a ete suspendue faute de ressources financieres. Des inspections 
ont egalement ete effectuees a Oshlan/Osljane, Zheger/Zegra, Novoberde/Novo 
Brdo et dans la municipality de Skenderaj/Srbica. L’Institut medico-legal a restitue 
aux families concernees les depouilles de 2 personnes disparues ainsi que 
21 depouilles reconstitutes. 

Droits de propriete 

Au cours de la periode consideree, la section des recours de 1’Office kosovar 
de la propriete immobiliere a ete saisie de 33 recours et a statue sur 33 autres; il lui 
reste a statuer sur 416 recours. 

La Chambre speciale de la Cour supreme chargee des questions de 
privatisation a rendu 583 decisions en premiere instance et statue sur 48 affaires en 
appel. 

2.2 Renforcement de la legislation 

En avril, le service des douanes du Kosovo a mene, avec la police du Kosovo, 
plusieurs operations conjointes visant des bandes impliquees dans des activites de 
criminalite organisee, qui ont abouti a plus de 20 arrestations ainsi qu’a la saisie de 
7,5 millions de cigarettes, de 200 kilogrammes de tabac, de plus de 150 machines de 
jeux illegales et d’un certain nombre de vehicules et d’armes a feu. En outre, 
plusieurs fonctionnaires des douanes ont ete suspendus, en attendant la conclusion 
d’enquetes. Ces operations conjointes montrent que la cooperation interservices aux 
fins de lutte contre la criminalite transnationale organisee a fait des progres 
considerables. EULEX continue de conseiller le service des douanes du Kosovo afin 
d’ameliorer les mecanismes contribuant a faire respecter la reglementation en 
matiere douaniere et les capacites de repression. 

En mai, apres avoir effectue une analyse de l’equilibre entre les sexes au sein 
du personnel des forces de l’ordre deploye sur le terrain (hors siege), EULEX a 
organise trois ateliers a 1’intention du personnel feminin du service des douanes et 
de la police des frontieres du Kosovo, en mettant l’accent sur les problemes que 
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rencontrent les femmes fonctionnaires quand elles postulent a des postes sur le 
terrain, et sur la recherche de solutions. Ayant recense plusieurs sujets de 
preoccupation et pistes permettant d’y faire face, la Mission en fera part aux hauts 
responsables de la police des frontieres et du service des douanes du Kosovo, 
l’objectif etant d’accroitre la representation des femmes, d’ameliorer l’equilibre 
entre les sexes et de promouvoir le role des femmes dans les structures kosovares 
chargees de faire respecter la loi. 

Faisant fond sur sa cooperation avec le Ministere de 1’interieur en matiere de 
gestion integree des frontieres, EULEX a collabore avec le coordonnateur charge de 
ce domaine afin de trouver les moyens d’accroitre l’efficacite operationnelle du 
Centre national pour la gestion des frontieres. 

L’elaboration des dispositions reglementaires prevues dans le train de lois 
modifie relatif au systeme judiciaire n’a guere avance, malgre la decision du 
Conseil judiciaire du Kosovo de liberer les juges qui font partie du comite normatif 
de leurs attributions judiciaires en mai et juin afin d’accelerer la redaction de ces 
dispositions. Les mandats de deux membres du comite ont expire le 3 juin, ce qui 
est susceptible de retarder encore l’adoption desdites dispositions. Malgre l’appui de 
la Mission, le Conseil des procureurs du Kosovo n’a que peu progresse dans la 
redaction des dispositions prevues dans le train de lois modifie. EULEX a assure le 
suivi des procedures de recrutement de procureurs a differents niveaux. En 
particulier, celle lancee pour pourvoir 22 postes vacants dans les parquets des 
juridictions de premiere instance, qui consistait, pour la premiere fois, en plusieurs 
epreuves ecrites, a ete jusqu’a present conduite avec efficacite et professionnalisme. 

La Mission continue de conseiller 1’administration penitentiaire afin que les 
detenus influents cessent de beneficier d’un traitement preferentiel, probleme qui 
n’a pas encore ete regie. Une tendance croissante a l’automutilation ayant ete 
constatee chez les detenus, elle a conseille a 1’administration penitentiaire du 
Kosovo de proceder a une analyse de la situation afin de determiner si ces cas 
relevent reellement du domaine de la sante mentale ou s’il s’agit d’un moyen 
employe par les detenus pour que Ton accede a leurs exigences. En consequence, 
1’administration penitentiaire a mis en place une equipe d’analyse pluridisciplinaire 
composee de membres du personnel de 1’administration centrale, d’un psychologue, 
d’un travailleur social et de representants d’EULEX. 

En mai, la Mission a fourni des conseils a la police du Kosovo pour la 
preparation et la mise en oeuvre de son dispositif de securite en vue du premier 
synode de l’Eglise orthodoxe serbe organise au Kosovo depuis le conflit. Cette 
manifestation a notamment consiste en la reouverture du seminaire renove de 
Prizren. Outre 45 eveques et plus d’une centaine de religieux, environ 500 pelerins 
ont assiste a la partie liturgique du synode. EULEX a estime que 1’intervention de la 
police du Kosovo avait ete adequate et professionnelle. Le Patriarche a felicite la 
police du Kosovo de son efficacite. De meme, la Mission a donne des conseils a la 
police du Kosovo pour la preparation et la mise en oeuvre de son dispositif de 
securite en vue de la commemoration annuelle de la Saint-Guy (Vidovdan), le 
28 juin. Pour la premiere fois, c’est la police du Kosovo qui a dirige les preparatifs, 
presidant les reunions avec l’ensemble des parties prenantes. La Mission a estime 
que 1’intervention de la police avait ete bien organisee et professionnelle. Apres ces 
evenements, deux incidents ont eclate a Mitrovica-Sud : deux cocktails Molotov ont 
ete lances sur un convoi escorte par la police du Kosovo qui revenait du monument 
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de Gazimestan, sans toutefois toucher de vehicule ni faire de blesses, et deux 
personnes ont ete legerement blessees lorsque des pierres ont ete jetees sur leur 
camionnette, qui n’etait pas escortee. 

La Mission a continue de conseiller la police du Kosovo sur la representation 
adequate des minorites et l’equilibre entre les sexes; l’integration de la promotion 
de la diversity et de l’egalite entre les ethnies et les sexes dans la nouvelle strategie 
de gestion des ressources humaines represente une evolution positive. Si la 
representation des minorites a atteint un niveau satisfaisant, celle des femmes dans 
la police active reste faible. EULEX a egalement appuye 1’elaboration d’un projet 
visant a sensibiliser les jeunes a l’extremisme et au radicalisme religieux, lance par 
le Directeur regional de la police du Kosovo de la region de Ferizaj/Urosevac dans 
le cadre des efforts visant a renforcer la police de proximite. 

EULEX, qui est Fun des principaux participants a un projet de renforcement 
des capacites finance par le PNUD et le Bureau de l’Union europeenne au Kosovo, 
aide l’unite du patrimoine religieux et culturel de la police du Kosovo a renforcer 
les capacites en matiere de protection des sites du patrimoine culturel dans certaines 
municipalites. La Mission a rencontre des maires et des representants religieux pour 
evaluer les besoins en materiel de F unite. 

2.3 Nord du Kosovo 

La situation est restee generalement calme et les incidents notables ont ete peu 
nombreux. Le 26 avril, un ancien maire et representant local d’un parti politique 
serbe a signale qu’il avait trouve une grenade a main non explosee pres de son 
domicile a Zubin Potok. Le 12 juin, des inconnus ont lance une grenade sur un poste 
de controle de la police du Kosovo a Mitrovica-Nord, blessant un fonctionnaire de 
police et endommageant un vehicule de police et plusieurs vehicules civils. Le 
5 juillet, pour la premiere fois depuis 1999, environ 150 fideles musulmans se sont 
reunis pour une priere du matin dans le quartier bosniaque de Mahalla a Mitrovica- 
Nord. 


EULEX a continue d’exercer ses fonctions judiciaires. Le 18 avril, un juge 
d’EULEX et deux juges non professionnels (un Serbe du Kosovo et un Albanais du 
Kosovo), agissant en qualite de juges pour mineurs au tribunal d’instance de 
Mitrovica, ont prononce des mesures educatives a l’encontre de six mineurs 
albanais du Kosovo dans une affaire de tentative de meurtre (contre un mineur serbe 
du Kosovo, poignarde pres du pont principal de Mitrovica en avril 2015). 

En dispensant conseils et formations, la Mission a continue d’aider la police 
du Kosovo a faire face a la criminalite interethnique et de contribuer a la mise en 
place d’activites de police fondees sur le renseignement dans le nord du Kosovo. 
EULEX a conseille la Direction regionale de la police de Mitrovica-Nord sur la 
maniere d’ameliorer la collecte et l’analyse d’informations dans les postes de 
police. Elle a donne des orientations aux commandants des postes de police sur les 
moyens de renforcer la police de proximite en ameliorant le fonctionnement des 
comites de securite publique locaux dans le nord du Kosovo. 

Le 11 juin, deux freres ont ete blesses, dont un mortellement, par des tirs 
d’armes a feu aux abords d’une discotheque a Zvecan/Zvepan. Apres la fusillade, la 
Direction regionale de la police de Mitrovica-Nord a mis en oeuvre des mesures 
proactives ciblant la possession illegale d’armes et de drogues. A la suite de 
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discussions avec les autorites locales et avec l’appui d’EULEX, la police du Kosovo 
a adopte un plan operationnel pour assurer l’application de nouvelles decisions de 
l’Assemblee municipale concernant la reglementation des heures d’ouverture des 
bars et des boites de nuit. 

EULEX a conseille la Direction regionale de la police de Mitrovica-Nord, qui, 
en cooperation avec 1’Agence de privatisation du Kosovo, a examine la question 
sensible des reclamations portant sur des biens fonciers a Mitrovica-Nord. 

Depuis le 13 juin, conjointement avec la police des frontieres du Kosovo et le 
service des douanes du Kosovo, EULEX a effectue des patrouilles de routine le long 
de la frontiere verte dans la municipalite de Zubin Potok, en plus de celles 
effectuees dans les autres municipalites du nord. 

Dialogue 

Une reunion consacree a la question des certificats ADR (Accord europeen 
relatif au transport international des marchandises dangereuses par route) s’est tenue 
a Bruxelles les 18 et 19 avril. Avec l’aide de l’Union europeenne, Pristina et 
Belgrade ont signe un accord permettant le libre passage de marchandises 
dangereuses a compter du 25 avril. 

Le dialogue facilite par l’Union europeenne entre Pristina et Belgrade a permis 
de faire avancer la mise en oeuvre de l’accord sur l’integration de l’appareil 
judiciaire. Le 29 avril, la periode de reponse aux avis de vacance de poste publies 
dans le cadre du processus d’integration s’est achevee. En juin ont eu lieu les 
derniers entretiens des candidats aux postes de personnel d’appui. Au total, 
198 entretiens ont ete menes, pour un total de 149 postes sur 1’ensemble du 
territoire du Kosovo. Les resultats definitifs devraient etre annonces apres selection 
des juges et des procureurs. 

Le jury de selection pour l’integration des anciens membres du personnel 
administratif du Ministere serbe de l’interieur qui n’ont pas ete integres en 2013 ou 
2014, auquel participe EULEX, a retenu 32 candidats pour des postes au Service de 
l’etat civil (centres d’immatriculation des vehicules et de delivrance de documents) 
dans les quatre municipalites du nord. 

Le 12 juillet, les derniers anciens agents de la Protection civile ont ete 
nommes en tant que fonctionnaires dans 23 institutions kosovares. 

Un accord de cooperation instaurant un echange de donnees en ligne entre le 
Service de l’etat civil et plusieurs organismes charges de l’application des lois est 
entre en vigueur en octobre 2015. EULEX a continue de proceder a des tests 
evaluant la fonctionnalite de l’echange de donnees dans le logiciel du Service, et 
d’aider le service de l’Etat civil a mettre en place un systeme de registres d’etat civil 
viable a long terme, en particulier aux fins de numerisation des copies certifiees 
conformes des registres. Elle a fait plusieurs recommandations sur les moyens 
d’ameliorer les procedures de saisie des donnees pour etablir des certificats de 
naissance et de mariage. 
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3. Autres grandes questions 

Le 14 juin 2016, le mandat du Chef de la Mission, M. Gabriele Meucci, a pris 
fin. 


Le 20 juillet 2016, M me Alexandra Papadopoulou a ete nommee Chef de 
Mission. 
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Annexe II 

Composition et effectifs de la composante police 
de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo 

(Au 15 juillet 2016) 


Pays 

Nombre 

Allemagne 

i 

Autriche 

i 

Bulgarie 

i 

Federation de Russie 

i 

Hongrie 

i 

Italie 

i 

Turquie 

i 

Ukraine 

i 

Total 

8 


Composition et effectifs de la composante liaison 
militaire de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo 

(Au 15 juillet 2016) 


Pays 

Nombre 

Pologne 

i 

Republique de Moldova 

i 

Republique tcheque 

2 

Roumanie 

1 

Turquie 

1 

Ukraine 

2 

Total 

8 
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